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Alors que la phase poli-
tique des assises initiées
par le chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba, ap-
proche, on constate que le
camp conduit par René
Ndemezo'o Obiang et
Pierre-Claver Maganga
Moussavou, s'illustre par
des sorties intempestives
de certains de ses mem-
bres qui soupçonnent leurs
représentants au bureau
de ne pas jouer franc jeu.
Pendant ce temps, la majo-
rité républicaine et sociale
pour l'émergence avance
en rangs serrés.

LE dialogue politique ou-vert, le 28 mars dernier,par le président de la Ré-publique, Ali Bongo On-dimba, son initiateur, esten train de boucler saphase citoyenne. Pour cer-tains, l'heure est aux pre-miers enseignements.Ceux-ci concernent nonseulement la qualité descontributions, l'engoue-ment, mais aussi l'organi-sation. Tout comme, sur untout autre plan, le compor-tement des principaux ac-teurs et l'esprit qui règnedans chaque camp poli-tique (opposition et majo-rité).A ce niveau, il faut d'abordrappeler que le bureau dudialogue politique est com-
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posé à parité des deux dif-férentes familles politiques.Dans ce cadre, la prési-dence est partagée entredeux coprésidents de lamajorité et deux coprési-dents de l'opposition. Ducôté du pouvoir il s'agitd'Emmanuel Issoze Ngon-det (Premier ministre) etFaustin Boukoubi (secré-taire général du Parti dé-mocratique gabonais).René Ndemezo'Obiang(président de Démocratienouvelle) et Pierre-ClaverMaganga Moussavou (pré-sident du Parti social dé-mocrate), pourl'opposition.On note que les attitudesdans les deux camps poli-tiques n'ont pas toujoursété les mêmes. Depuis quele dialogue politique estentré dans sa phase pra-tique, des travaux du co-mité ad hoc paritaire

jusqu'à la phase citoyenne,c'est plus le camp de l'op-position qui s'illustre pardes sorties intempestivesde certains de ses mem-bres, exprimant des cri-tiques, accusations ou toutau moins des soupçons àl'encontre de leurs repré-sentants au sein du bureaudu dialogue...
QUESTION PREJUDI-
CIELLE • Du côté de la ma-jorité, on peut certesrelever l'incident manifes-tement isolé entre Guy-Christian Mavioga(secrétaire exécutif du Blocdémocratique chrétien) etLéandre Anoue Kiki (porte-parole du PDG). Mais cetaccrochage a été vite oubliéet la sérénité est revenuedans le camp présidentiel.Par rapport à l'opposition,tout a commencé avec leprésident de l'Alliance pour

le changement et le renou-veau (ACR) du vice-Pre-mier ministre Bruno BenMoubamba. Ce dernieravait critiqué la composi-tion du comité ad hoc pari-taire, allant jusqu'àsoupçonner des assisesmasquées entre ''Pdgistes''qui ne faisaient aucuneplace à la jeunesse.Puis vint le tour de QuentinBen Mongaryas, le prési-dent du FDC. Ce dernieravait pour sa part dénoncédes ''arrangements''. « Je
crains fort que le dialogue
politique, comme les Ac-
cords de Paris, ne soit qu'un
arrangement entre hommes
politiques peu préoccupés
des intérêts des Makaya »,avait-il déclaré, non sansinterpeller le chef de l'Etat.On croyait la sérénité reve-nue dans cette famille poli-tique. C'était sans compteravec la liberté de ton du

président du Parti socia-liste gabonais (PSG), Au-gustin Moussavou King quia décidé de suspendre laparticipation de sa forma-tion politique au dialogue.Il a brandi une questionpréjudicielle inspirée parcinq observations sur les-quelles il a interpellé les re-présentants de l'oppositiondans le bureau.
SUSPICION • Ces observa-tions concernent : « le
manque de communication
entre ledit bureau et cer-
tains partis politiques dont
le PSG ; l'opacité absolue
dans la désignation des 80
membres de la délégation
devant représenter l'opposi-
tion dans les quatre com-
missions ; l'absence des
critères qui prévalent à la
représentativité équitable à
tous les partis politiques de
l'opposition légalement re-

connus ; la présence au sein
de l'opposition des mem-
bres de partis politiques
non légalisés ; la précipita-
tion relative à l'organisa-
tion des réunions de
commissions sans clarifica-
tion préalable par la confé-
rence des présidents de tous
les partis politiques de l'op-
position, lesquels sont seuls
habilités à se prononcer sur
les critères et les choix de
membres de la délégation
de l'opposition... »Récemment encore, c'estl'Union du peuple gabonais(UPG) de Mboumba Nzien-gui, qui a dénoncé le choixd'un des siens pour inté-grer le bureau, sans passerpar les instances du partis.Manifestement, il y a un cli-mat de suspicion dans lecamp de l'opposition. Lacohésion s'y avère difficile.Ce qui n'est pas de nature àgarantir un climat de séré-nité au sein de cette délé-gation, au moment où ons'apprête à lancer la phaseproprement politique dudialogue. Si une telle am-biance n'est pas assainie,les ''opposants'' favorablesau dialogue ne finiront-ilspas par donner raison àceux qui, nombreux, esti-ment qu'ils y sont avanttout pour leurs propres in-térêts ?Dans tous les cas RenéNdemezo'o Obiang et Ma-ganga Moussavou dispo-sent encore de quelquesjours pour ramener laconfiance dans leurs rangs.

Pierre-Claver Maganga Moussavou et, à droite,  René Ndemezo' Obiang, pour le compte de l'opposition, font
l'objet de plusieurs soupçons de la part de certains membres de leur camp politique.
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Au cours de sa tradition-
nelle conférence de
presse, le ministre d’Etat,
Porte-parole du gouverne-
ment, n’a pas manqué de
rappeler que les princi-
paux acteurs ayant gravité
autour de l'opposant au ré-
gime, Jean Ping, ont, de-
puis, tourné casaque et
participent, selon lui, au
dialogue initié par le chef
de l’Etat, Ali Bongo On-
dimba. Tout comme, il a af-
firmé que : «Il n'y a aucune
procédure judiciaire en
France contre Marie-Made-
leine Mborantsuo».

LE ministre d'Etat, Porte-parole du gouvernement,Alain-Claude Bilie-By-Nze,a animé, hier, au staded'Angondjé, dans la com-mune d'Akanda, sa tradi-tionnelle conférence depresse. Occasion pour luide revenir sur la participa-tion de certains membresde l'opposition dite radi-cale au dialogue politiqueet les accusations portéescontre la présidente de la

Alain-Claude Bilie-By-Nze : "La galaxie Ping est devenue, au-
jourd'hui, une constellation d'astres éteints"

Conférence du porte-parole du gouvernement
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Cour constitutionnelle, pardes médias hexagonaux. Ilest également revenu surl'actualité présidentielle dela semaine.«La galaxie Ping est deve-
nue, aujourd'hui, une
constellation d'astres
éteints», a chargé le mem-bre du gouvernement, ré-pondant à la question d'unjournaliste. Pour lui, le faitque René Ndemezo'Obianget Jonathan Ntoutoume deDémocratie nouvelle (DN),Mike Jocktane et EstelleOndo de l'Union nationale(UN), Thierry d'Argendieu

Kombila et d'autres acteurs(Cercle Oméga) majeurs dela campagne présidentiellede Jean Ping, ont décidéd'aller au dialogue est l'il-lustration de l'échec de son«fameux plan B ». Car, a-t-ilpoursuivi, «lorsque vous
avez votre directeur de cam-
pagne, vos porte-paroles et
des cadres importants de
votre entourage qui s'en
vont, c'est parce qu'ils ne
croient plus au plan B». Sur-tout que ceux-ci ont com-pris la nécessité departiciper aux prochainesélections législatives. Non

sans réaffirmer que «la ga-
laxie Ping a volé en fumée».A la question sur la prési-dente de la Cour constitu-tionnelle, Marie-MadeleineMborantsuo qui seraitpoursuivie par la justicefrançaise, M. Bilie-By-Nze aété catégorique : «Il n'y a
aucune procédure judiciaire
en France contre Mme Mbo-
rantsuo». A l'en croire, ils'agirait d'une cabale, en-tretenue par certains mé-dias français,l'hebdomadaire français"Le Canard Enchaîné" no-tamment, qui viserait à dis-

créditer cette haute per-sonnalité gabonaise. Dési-gnée, récemment, par sespairs à la tête de la Confé-rence mondiale sur la jus-tice constitutionnelle, cetteaffaire qui date, selon lePorte-parole du gouverne-ment, de 2014, a été res-suscitée afin de nuire à lahaute magistrate. D'ail-leurs, l'orateur a considéréque le chapitre de l'électionprésidentielle est désor-mais révolu.Le paiement de la PIP etdes vacations aux ensei-gnants n'était pas en reste.

Alain-Claude Bilie-By-Nzeaura gardé la fermeté dugouvernement sur les blo-cages dans le secteur édu-cation. «Ceux qui ne
reprendront pas les cours
seront radiés», a-t-il ga-ranti.Cette conférence de pressea également permis à l'ora-teur de revenir sur leconseil présidentiel consa-cré aux infrastructures. Aucours de cette réunion pré-sidée par le chef de l'Etat, ilaura été notamment ques-tion de mettre en avant lesprojets réalisés en aug-mentation significative,tout en relevant les nom-breuses irrégularités dansl'attribution des marchéspublics.L'audience que le chef del'Etat a accordée à plu-sieurs hommes d'affaireschinois, conduit par levice-président de la Cham-bre de Commerce interna-tionale de la Républiquepopulaire de Chine, sa des-cente dans les PK pours’enquérir de l'avancementdes travaux du tronçonPK5-PK12, ont été égale-ment évoqués, hier, à lamême tribune.

Le Porte-parole du gouvernement, Alain Claude Bilie-By-Nzé était face à la presse, hier.
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